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INSTALLATION DE LA PREMIÈRE MANDATURE DU SÉNAT CE JOUR 

La cérémonie d’installation des 
membres de la première mandature 
du Sénat béninois, prévue ce jeudi 
30 juillet 2026, ne sera pas suivie de 
l’élection du bureau de l’institution. 
En cause, l’absence du Règlement 
intérieur, document indispensable 
pour encadrer cette étape. Les sé-
nateurs procéderont essentiellement 
à leur installation officielle avant la 
poursuite du processus dans les pro-
chains jours.

Le Bénin s’apprête à franchir une 
nouvelle étape de son évolution ins-
titutionnelle avec l’installation offi-
cielle des membres de la première 
mandature du Sénat. Toutefois, 
contrairement aux attentes, cette 
séance inaugurale ne donnera pas 
lieu à l’élection du président et des 
autres membres du bureau de l’ins-
titution.

Cette situation s’explique par l’indis-
ponibilité du Règlement intérieur du 
Sénat, un texte fondamental qui fixe 
les règles d’organisation et de fonc-
tionnement de la nouvelle chambre 
parlementaire. Sans ce document, 
aucune élection interne ne peut être 
légalement organisée.

La cérémonie d’installation sera 
conduite par Élisabeth Pognon, an-
cienne présidente de la Cour consti-
tutionnelle, appelée à présider les 
travaux en l’absence du doyen d’âge, 
Nicéphore Soglo, actuellement hors 
du territoire national pour des soins 
médicaux. Elle sera assistée des 
autres membres désignés conformé-
ment aux dispositions prévues pour 
cette séance inaugurale.

Les sénateurs prendront ainsi of-
ficiellement fonction avant de se 
consacrer, dans un second temps, à 
l’examen et à l’adoption du Règle-
ment intérieur. Ce n’est qu’après 
cette étape essentielle que pourra in-
tervenir l’élection du bureau chargé 
de diriger les activités de la nouvelle 
institution.

Cette démarche traduit la volonté 
des autorités de respecter scrupuleu-
sement les exigences juridiques qui 
encadrent la mise en place du Sénat, 
une institution créée dans le cadre 
des réformes constitutionnelles en-
gagées au Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

Bureau du Sénat : une 
mise en place reportée
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CES – ASSEMBLÉE NATIONALE

Le président du Conseil économique et social 
(CES), Abdoulaye Bio Tchané, a été reçu ce 
mercredi 29 juillet 2026 par le président de 
l’Assemblée nationale, Joseph Djogbénou, au 
Palais des Gouverneurs à Porto-Novo. Cette 
rencontre s’inscrit dans une tournée institu-
tionnelle destinée à renforcer les liens entre 
les institutions républicaines et à donner un 
nouvel élan à la coopération entre le CES et le 
Parlement.

Dans le cadre de sa tournée de prise de contact 
avec les principales institutions de la Répu-
blique, le président du Conseil économique 
et social (CES), Abdoulaye Bio Tchané, s’est 

entretenu, dans l’après-midi du mercredi 29 
juillet 2026, avec le président de l’Assemblée 
nationale, Joseph Djogbénou, au Palais des 
Gouverneurs à Porto-Novo.

Au cours des échanges, le président du CES a 
présenté les grandes orientations de son man-
dat et sollicité les conseils du président du Par-
lement. Les deux personnalités ont également 
passé en revue les nouvelles missions confiées 
au Conseil économique et social à la suite des 
réformes institutionnelles engagées depuis 
2024 et renforcées en 2026.

Désormais, le CES joue un rôle stratégique 

dans le processus législatif. En amont, il ap-
porte ses avis et recommandations sur les pro-
jets et propositions de loi. En aval, il contribue 
à la vulgarisation des textes adoptés afin de 
rapprocher davantage la loi des citoyens. Ce 
repositionnement fait du Conseil économique 
et social un partenaire essentiel de l’Assem-
blée nationale dans le renforcement de l’État 
de droit et de la démocratie participative.

Profitant de cette audience, Abdoulaye Bio 
Tchané a exprimé sa gratitude à l’Assemblée 
nationale et à son président pour leur rôle dé-
terminant dans la réforme du CES. Il a salué 
une institution désormais modernisée, avec 
des relations renforcées avec le Parlement, au 
bénéfice de la gouvernance nationale.

Pour sa part, Joseph Djogbénou a souligné la 
place désormais centrale qu’occupe le Conseil 
économique et social dans l’architecture ins-
titutionnelle du Bénin. Il a rappelé que le Rè-
glement intérieur de l’Assemblée nationale 
consacre pleinement la participation du CES 
aux travaux parlementaires, ouvrant ainsi la 
voie à une collaboration encore plus étroite 
entre les deux institutions.

À l’issue de cette rencontre, les deux respon-
sables ont réaffirmé leur volonté commune de 
renforcer les mécanismes de coopération entre 
le Conseil économique et social et l’Assem-
blée nationale afin de mieux répondre aux at-
tentes des citoyens et de consolider les acquis 
des réformes institutionnelles en cours.

Emeric Joël ALLAGBE

Bio Tchané et Djogbénou 
consolident leur partenariat
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LUTTE CONTRE LA FRAUDE DOUANIÈRE

Une importante saisie réalisée 
dans le département de la Donga 
met en lumière la nouvelle dy-
namique impulsée à la Direction 
générale des Douanes. Fondée 
sur le renseignement, la moder-
nisation des outils d’intervention 

et une coordination efficace des 
unités, la stratégie portée par le 
Colonel Raouf Malèhossou Abou-
dou confirme son efficacité dans 
la lutte contre les trafics illicites. 
Cette orientation s’inscrit dans 
les priorités qu’il a définies dès sa 

prise de fonctions à la tête de l’ad-
ministration douanière. 

Les services des Douanes bé-
ninoises viennent d’enregistrer un 
nouveau succès opérationnel dans 
le département de la Donga. Cette 
intervention, saluée pour son effi-
cacité, illustre la montée en puis-
sance d’une approche fondée sur 
l’exploitation du renseignement, 
l’utilisation d’outils modernes et 
une parfaite coordination entre les 
unités engagées sur le terrain.

À travers cette opération, la straté-
gie mise en œuvre par le Directeur 
général des Douanes, le Colonel 
Raouf Malèhossou Aboudou, dé-
montre déjà des résultats concrets. 
Depuis son installation, le patron 
des Douanes a fait du renseigne-
ment opérationnel, de la gestion 
des risques, de la modernisation 
de l’administration et du renforce-
ment de la collaboration entre les 
services les principaux leviers de 
son action. 

La saisie spectaculaire opérée 
dans la Donga témoigne de cette 
nouvelle dynamique. Grâce à une 
exploitation efficace des informa-
tions recueillies et à une interven-
tion rapide des équipes déployées, 
les réseaux de fraude ont subi un 
nouveau revers, confirmant la dé-
termination des Douanes à pro-
téger les frontières nationales et 
à combattre toutes les formes de 
trafic illicite.

Cette performance vient renforcer 
les premiers résultats enregistrés 
depuis la prise de fonction du Co-
lonel Raouf Malèhossou Aboudou 
et conforte la vision d’une admi-
nistration douanière plus réactive, 
plus performante et davantage 
tournée vers la sécurité écono-
mique du pays, la mobilisation des 
recettes publiques et la protection 
du territoire national.

Emeric Joël ALLAGBE

La méthode Malèhossou fait déjà ses preuves

TENSIONS AUTOUR DE LA GOUVERNANCE DU FOOTBALL MONDIAL

La Coupe du monde pourrait être confrontée 
à une crise sans précédent. Plusieurs respon-
sables du football européen agitent la menace 
d’un boycott si la FIFA poursuit son projet de 
réorganisation de la gestion de ses compéti-
tions. Au cœur de la polémique : des questions 
de gouvernance, de transparence et d’indépen-
dance de l’instance mondiale.

Le climat se tend entre la FIFA et les princi-
pales fédérations européennes. Des dirigeants 
de l’UEFA envisagent désormais une riposte 
de grande ampleur face aux orientations dé-
fendues par le président de la FIFA, Gianni 
Infantino.

À l’origine de cette montée de tension figure un 
projet visant à ouvrir davantage la gestion des 
grandes compétitions de la FIFA, notamment 
la Coupe du monde, à des investisseurs privés. 
Une initiative que plusieurs responsables euro-
péens jugent contraire aux principes de bonne 
gouvernance et de transparence qui doivent 

guider le football mondial. 

Selon plusieurs médias internationaux, cer-
tains dirigeants européens n’excluent plus 
un boycott des prochaines compétitions de la 
FIFA si leurs préoccupations restent sans ré-
ponse. Cette menace, encore à l’état de pres-
sion politique, traduit toutefois la profondeur 
du malaise entre Zurich et les instances du 
football européen. 

La FIFA, de son côté, défend son projet en ex-
pliquant qu’il permettra de renforcer le finan-
cement du développement du football à travers 
le monde et d’accroître les ressources mises à 
la disposition de ses associations membres. 

Si aucun boycott officiel n’a été annoncé à ce 
stade, cette confrontation ouvre une nouvelle 
période d’incertitude pour le football inter-
national. Les prochains mois seront détermi-
nants pour savoir si un compromis peut être 
trouvé ou si la fracture entre la FIFA et l’Eu-

rope continuera de s’élargir, avec des consé-
quences potentiellement majeures sur l’avenir 
des compétitions mondiales. 

James Meryl ALLAGBE

L’Europe hausse le ton face à la FIFA
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Le deuxième chapitre de l’ouvrage « Vers 
un pacte national sur la coproduction de 
la sécurité » confirme la profondeur de la 
réflexion menée par le Dr Sènakpon Spé-
ro Gouchola sur les enjeux sécuritaires 
du XXIᵉ siècle. À travers une analyse ac-
cessible et rigoureuse, l’auteur démontre 
que la sécurité nationale ne peut plus être 
pensée uniquement à l’échelle des fron-
tières, mais doit intégrer les réalités d’un 

monde globalisé où les menaces évoluent 
sans cesse.

Dans ce chapitre intitulé « Un monde 
globalisé face aux nouvelles menaces 
transnationales », le Colonel Spéro Gou-
chola met en lumière les défis liés au ter-
rorisme, à la criminalité organisée, à la 
cybercriminalité et à la porosité des fron-
tières. Il explique avec clarté comment 
la mondialisation, tout en favorisant les 
échanges et le développement, expose 
également les États à des risques nou-
veaux qui imposent une adaptation per-
manente des politiques de sécurité.

L’auteur insiste sur une réalité devenue 
incontournable : aucun pays ne peut au-
jourd’hui faire face seul aux menaces 
transnationales. Il plaide pour une coo-
pération renforcée entre les États, une vi-
gilance citoyenne accrue et une implica-
tion de tous les acteurs de la société dans 
la préservation de la paix et de la stabi-
lité. Selon lui, la sécurité est désormais 
une responsabilité collective qui exige 
anticipation, innovation et solidarité.

Au-delà du diagnostic, le Dr Sènak-
pon Spéro Gouchola propose des pistes 

concrètes pour bâtir une véritable rési-
lience nationale. Il invite chaque citoyen 
à adopter une culture de vigilance, à déve-
lopper de bons réflexes face aux risques 
numériques, à lutter contre la désinfor-
mation et à contribuer, à son niveau, à la 
protection de la nation.

Par la qualité de son analyse et la per-
tinence de ses propositions, cet ouvrage 
s’impose comme une référence pour les 
décideurs, les chercheurs, les étudiants, 
les forces de défense et de sécurité, mais 
également pour tous les Béninois sou-
cieux de l’avenir de leur pays.

Lire « Vers un pacte national sur la copro-
duction de la sécurité », c’est découvrir 
une vision moderne de la sécurité fondée 
sur la responsabilité partagée. C’est aus-
si rendre hommage au travail intellectuel 
du Colonel Spéro Gouchola, dont l’en-
gagement mérite d’être salué et large-
ment valorisé. Cette œuvre constitue une 
contribution majeure au débat national 
sur la paix, la sécurité et le développe-
ment durable du Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

Spéro Gouchola éclaire les nouveaux défis sécuritaires
PROMOTION DE LA CULTURE STRATÉGIQUE ET DE LA CITOYENNETÉ

La Direction générale des Eaux, Forêts et 
Chasse (DGEFC) ouvre un concours direct 
de recrutement de 135 fonctionnaires afin 
de renforcer les capacités opérationnelles 
de l’administration forestière. Les inscrip-
tions se déroulent exclusivement en ligne et 
concernent les corps des gardes forestiers, 
des contrôleurs ainsi que des conservateurs. 

Le Gouvernement béninois poursuit le ren-
forcement des services chargés de la pro-
tection des ressources naturelles. À cet ef-
fet, la Direction générale des Eaux, Forêts 
et Chasse (DGEFC) a lancé un concours di-
rect de recrutement de cent trente-cinq (135) 
fonctionnaires au titre de l’année 2025. 

Au total, 95 gardes forestiers, 25 contrô-
leurs et 15 conservateurs seront recrutés 
pour consolider les effectifs de cette admi-
nistration stratégique, chargée de la préser-
vation des forêts, de la biodiversité et de la 
lutte contre les atteintes à l’environnement. 

Les candidatures sont enregistrées exclusi-
vement en ligne sur la plateforme officielle 
de la DGEFC, du 27 juillet au 9 août 2026. 
Les candidats devront satisfaire aux condi-
tions d’âge, de diplôme et de moralité pré-
cisées dans le communiqué officiel. 

Le processus de sélection se déroulera en 
deux étapes. Les épreuves sportives sont 
programmées pour le 15 août 2026 dans 

plusieurs centres retenus à travers le pays. 
Les candidats déclarés admissibles à cette 
première phase composeront ensuite lors 
des épreuves écrites prévues le 22 août 
2026. 

À travers cette opération, les autorités bé-
ninoises entendent renforcer les moyens 
humains de la DGEFC afin d’améliorer la 
surveillance des espaces forestiers, la pro-
tection de la faune sauvage et la gestion 
durable des ressources naturelles, dans un 
contexte marqué par des défis environne-
mentaux de plus en plus importants. 

Emeric Joël ALLAGBE

La DGEFC recrute 135 nouveaux agents
RENFORCEMENT DES EFFECTIFS DES EAUX, FORÊTS ET CHASSE
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À l’occasion de la célébration 
de la fête de l’Indépendance, 
les Forces de défense et de sé-
curité promettent un défilé ex-
ceptionnel. Entre innovations, 
démonstrations de puissance 
et participation de délégations 
étrangères, le public est invité à 
vivre un spectacle inédit sur le 
boulevard de la Marina.

Le Bénin s’apprête à célébrer 
sa fête nationale dans une am-
biance de ferveur patriotique. 
Pour marquer cette commémo-
ration, les autorités militaires 
annoncent une parade du 1er 
août qui se veut plus impres-
sionnante que les éditions pré-
cédentes.

Le défilé mettra en scène les 
différentes composantes des 
Forces armées béninoises et 
de la Police républicaine, avec 
des formations renforcées, des 
équipements modernes ainsi 
que des démonstrations illus-
trant les progrès réalisés dans le 
renforcement des capacités opé-
rationnelles du pays. Les prépa-
ratifs se poursuivent activement 
afin d’offrir aux populations un 
spectacle militaire de haut ni-
veau. 

Parmi les temps forts annoncés 
figurent également la participa-
tion de troupes étrangères invi-
tées, symbole de la coopération 
militaire entre le Bénin et ses 
partenaires. Cette dimension in-
ternationale devrait donner un 
éclat particulier à la cérémonie 
officielle et témoigner du rayon-
nement diplomatique du pays. 

Au-delà de son caractère spec-
taculaire, cette parade entend 
rendre hommage aux femmes 
et aux hommes engagés quoti-
diennement dans la défense de 
l’intégrité territoriale et la pro-
tection des populations. Elle 
constitue aussi un moment de 
communion nationale autour 
des valeurs de patriotisme, de 
discipline et d’unité.

À quelques jours de l’événe-
ment, les autorités invitent les 
citoyens à se mobiliser pour as-
sister à cette grande célébration 
qui promet d’être l’une des plus 
marquantes de ces dernières an-
nées et de mettre en lumière la 
montée en puissance des capa-
cités des Forces de défense et de 
sécurité béninoises. 

Emeric Joël ALLAGBE

Une parade militaire inédite annoncée pour le 1er août
FÊTE NATIONALE DU BÉNIN

Le président de l’Assemblée natio-
nale, Joseph Fifamin Djogbénou, 
a reçu ce mercredi 29 juillet 2026 
une délégation du Parlement de la 
CEDEAO en mission au Bénin. Au 
cœur des échanges : le développe-
ment des micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME), secteur dans 
lequel le Bénin est désormais pré-
senté comme une référence au sein 
de l’espace communautaire.

Porto-Novo – Le Palais des Gouver-
neurs a servi de cadre, ce mercredi 
29 juillet 2026, à une rencontre entre 
le président de l’Assemblée natio-
nale, Joseph Fifamin Djogbénou, et 
une délégation du Parlement de la 
CEDEAO conduite par la deuxième 
vice-présidente de l’institution, l’ho-
norable Adjaratou Traoré. Cette der-
nière représentait la présidente du 
Parlement communautaire, Hadja 
Mémounatou Ibrahima.

Cette visite s’inscrit dans le cadre 
des travaux d’une réunion délocali-
sée de la commission mixte du Par-

lement de la CEDEAO, organisée 
au Bénin autour du thème : « Ren-
forcer le rôle des micro, petites et 
moyennes entreprises comme mo-
teurs des chaînes de valeur régio-
nales de la CEDEAO ».

Au-delà de la traditionnelle visite de 
courtoisie, la délégation est venue 
transmettre les félicitations de l’ins-
titution communautaire aux autori-
tés béninoises pour les progrès enre-
gistrés dans la promotion des micro, 
petites et moyennes entreprises. Se-
lon les responsables de la CEDEAO, 
les politiques mises en œuvre par le 
Bénin en faveur de l’entrepreneu-
riat constituent aujourd’hui une ex-
périence inspirante pour les autres 
États membres.

À l’issue de l’audience, la porte-pa-
role de la délégation a expliqué que 
le choix du Bénin comme pays hôte 
de cette rencontre n’était pas le fruit 
du hasard. Elle a souligné que les ré-
formes engagées par les autorités bé-
ninoises ont permis de créer un envi-

ronnement favorable à l’émergence 
et au renforcement des MPME, 
considérées comme un levier es-
sentiel de croissance économique et 
d’intégration régionale.

Elle a également exprimé, au nom 
de la présidente du Parlement de la 
CEDEAO, la gratitude de l’institu-
tion au peuple béninois, au président 
de l’Assemblée nationale ainsi qu’au 
président de la République, Romuald 
Wadagni, pour l’accueil réservé à la 
délégation et pour les avancées réali-

sées dans le soutien au secteur privé.

Pour le Parlement de la CEDEAO, 
les enseignements tirés de l’expé-
rience béninoise permettront d’ali-
menter les réflexions en vue de pro-
mouvoir des politiques communes 
capables de renforcer la compétitivi-
té des entreprises locales et d’accé-
lérer le développement économique 
de l’ensemble de la sous-région 
ouest-africaine.

Emeric Joël ALLAGBE

La CEDEAO salue le modèle béninois des MPME
DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE
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Grand-Popo et Le Carbet ouvrent la voie au jumelage
La commune de Grand-Popo franchit 
une nouvelle étape dans son ouverture 
à l’international. En recevant une délé-
gation martiniquaise conduite notam-
ment par le quatrième adjoint au maire 
de la ville du Carbet, les autorités 
communales ont engagé des échanges 
prometteurs en vue d’un partenariat 
durable entre les deux collectivités, 
avec en perspective un projet de ju-
melage et le développement d’actions 
communes.

La mairie de Grand-Popo a accueilli 
une importante délégation d’une ving-
taine de visiteurs venus de la Marti-
nique, marquant ainsi une nouvelle 
avancée dans le renforcement des re-
lations entre le Bénin et ce territoire 
français des Caraïbes. À leur tête figu-
rait le quatrième adjoint au maire de la 
commune du Carbet, reçu en audience 
par le maire de Grand-Popo, Carlos 

Yao Ayikpé, entouré des membres du 
Conseil communal.

Au cours de cette rencontre, les 
échanges ont porté sur les opportu-
nités de coopération entre les deux 
collectivités. Souhaitant la bienvenue 
à ses hôtes, le maire Carlos Yao Ayik-
pé a présenté les multiples atouts de 
Grand-Popo. Il a notamment mis en 
lumière le riche patrimoine historique 
de la commune, sa diversité cultu-
relle, ses potentialités touristiques, la 
beauté de son environnement naturel 
ainsi que les nombreuses perspectives 
d’investissement et de développement 
qu’offre la cité balnéaire.

Impressionnés par cette présentation, 
les membres de la délégation marti-
niquaise ont salué les similitudes qui 
rapprochent Grand-Popo et la com-
mune du Carbet. Selon eux, les pay-

sages, le cadre naturel et plusieurs 
traits culturels rappellent fortement le 
sud de la Martinique, favorisant ain-
si un rapprochement naturel entre les 
deux peuples.

Les discussions ont débouché sur 
des perspectives concrètes de colla-
boration. Au premier rang figure un 
projet de jumelage entre Grand-Popo 
et Le Carbet, destiné à renforcer les 
échanges institutionnels, culturels, 
touristiques et économiques. D’autres 
initiatives de coopération dans les do-
maines du développement local et de 
la promotion touristique ont égale-
ment été évoquées.

À travers cette rencontre, le Conseil 
communal de Grand-Popo a réaffirmé 
sa volonté d’accompagner toutes les 
initiatives susceptibles de consolider 
les liens entre les deux collectivités et 

de créer de nouvelles opportunités de 
développement au profit des popula-
tions.

Au terme de leur séjour, les visiteurs 
martiniquais ont quitté Grand-Popo 
avec une impression très favorable, sa-
luant la qualité de l’accueil qui leur a 
été réservé ainsi que l’engagement de 
la commune en faveur de l’ouverture, 
du dialogue et de la coopération inter-
nationale.

Cette visite ouvre ainsi la voie à un 
partenariat appelé à se renforcer dans 
les mois à venir, confirmant l’ambition 
de Grand-Popo de s’affirmer comme 
une destination de référence et un ac-
teur dynamique de la coopération dé-
centralisée.

Fernandez SOWANOU

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

Wadagni lance la modernisation du droit avec un comité permanent de trois experts

Le président de la République, Romuald Wadagni, a 
franchi une nouvelle étape dans la modernisation des 
institutions en procédant à l’installation officielle du Co-
mité permanent de la Commission nationale de réforme 
du droit. Composé de trois personnalités, cet organe est 
chargé d’actualiser l’arsenal juridique béninois afin de 

l’adapter aux défis du développement et aux mutations de 
la société.

Le Bénin renforce son dispositif de réforme législative. 
Au Palais de la Marina, le président de la République, Ro-
muald Wadagni, a officiellement installé les membres du 
Comité permanent de la Commission nationale de réforme 
du droit, une structure stratégique chargée d’améliorer en 
permanence le cadre juridique national. 

Créée dans le cadre des réformes institutionnelles enga-
gées par le gouvernement, la Commission a pour mission 
d’assurer une veille sur les textes législatifs et réglemen-
taires, de proposer leur actualisation et d’accompagner les 
pouvoirs publics dans l’élaboration de nouvelles normes 
répondant aux exigences du développement du pays.

Le Comité permanent est présidé par Noël Gbaguidi. Il 
est épaulé par Djidjoue Gboyou, vice-président, tandis 
que Igor Guedegbe assure les fonctions de rapporteur. En-
semble, ils auront la responsabilité de conduire les travaux 
de réforme et de formuler des propositions destinées à 
renforcer la cohérence, l’efficacité et la modernité du droit 

béninois. 

Dans son intervention, le chef de l’État a souligné que le 
droit ne doit plus être considéré uniquement comme un 
instrument d’organisation sociale, mais également comme 
un véritable levier de transformation économique et de 
développement. Il a invité les membres du Comité à iden-
tifier les textes devenus obsolètes, à combler les insuffi-
sances juridiques et à anticiper les nouveaux défis liés no-
tamment au numérique, à l’urbanisation, à l’agriculture et 
au changement climatique. 

Romuald Wadagni a, par ailleurs, assuré que le gouverne-
ment mettra à la disposition de la Commission les moyens 
techniques, financiers et logistiques nécessaires à la réus-
site de sa mission. Il a également insisté sur la nécessité 
d’une démarche participative associant universitaires, ma-
gistrats, professionnels du droit, organisations de la socié-
té civile et autres acteurs concernés afin de bâtir un corpus 
juridique moderne, cohérent et tourné vers l’avenir. 

Emeric Joël ALLAGBE

RÉFORME DU SYSTÈME JURIDIQUE
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Année scolaire 2026-2027 : le calendrier officiel désormais connu
Le gouvernement béninois a rendu public 
le calendrier officiel de l’année scolaire 
2026-2027.

Ce document fixe les principales étapes 
de la prochaine rentrée, notamment la 
pré-rentrée des enseignants, la reprise des 
cours, les périodes de congés ainsi que la 
date des grandes vacances.

Une feuille de route destinée à permettre 
aux acteurs du système éducatif de mieux 
préparer la nouvelle année académique.

Les élèves, les enseignants, les parents 
d’élèves et les responsables d’établisse-
ments disposent désormais d’un repère 

officiel pour organiser la prochaine année 
scolaire.

Les autorités en charge de l’Éducation 
ont arrêté le calendrier de l’année scolaire 
2026-2027, qui précise l’ensemble des 
grandes échéances devant rythmer les acti-
vités pédagogiques.

Ce calendrier définit les périodes de 
pré-rentrée, de reprise effective des cours, 
les congés intermédiaires ainsi que les va-
cances de fin d’année.

Il constitue un outil essentiel pour assurer 
une bonne planification des enseignements 
et garantir le bon déroulement des appren-

tissages dans les établissements publics 
comme privés.
Les responsables des écoles sont invités à 
prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin de respecter scrupuleusement les dif-
férentes échéances prévues.

Les enseignants devront achever les pré-
paratifs pédagogiques avant l’accueil des 
apprenants, tandis que les parents sont ap-
pelés à anticiper les besoins scolaires de 
leurs enfants.

La publication de ce calendrier intervient 
alors que les ministères en charge de l’Édu-
cation multiplient les initiatives visant à 
assurer une rentrée apaisée et à améliorer 

les performances du système éducatif bé-
ninois.

Parmi les priorités figurent l’amélioration 
de la qualité des enseignements, le renfor-
cement des infrastructures scolaires ainsi 
que la mise en œuvre des réformes annon-
cées pour l’année académique 2026-2027.

L’intégralité du calendrier officiel, avec les 
dates détaillées de la rentrée, des congés 
et des vacances, est mise à la disposition 
du public afin que chaque acteur du monde 
éducatif puisse mieux préparer cette nou-
velle année scolaire.

Emeric Joël ALLAGBE

ÉDUCATION NATIONALE
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